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1. Introduction et problématique
Avec l’accélération du processus de « globalisation »
, entendue comme une ouverture et une interconnexion croissantes des espaces socio-économiques, les transactions marchandes sont devenues de plus en plus nombreuses. L’économie de marché dans sa version la plus libérale a donc, assez logiquement, pris une importance déterminante, au point de s’appliquer à presque tous les aspects de la vie des individus. Tout, ou presque, se vend, s’achète, se loue, s’emprunte, et est finalement approprié…. avec de l’argent, l’argent-roi, devenu la « valeur » dominante  un peu partout dans le monde. Ce sont dès lors aussi les marchés où se négocient l’argent, les marchés financiers, qui sont devenus les plus influents, les plus importants. Les institutions financières (banques, sociétés de placement, fonds d’investissement spéculatifs et fonds de pension, sociétés d’assurance) dictent leurs lois, orientent les stratégies et les comportements des autres acteurs. Le concept de « bien commun » ne refait surface que depuis peu, avec l’intensification des préoccupations environnementales (au sens écologique du terme).

Dans le même temps, l’Etat, et plus généralement les pouvoirs publics, ont vu leur champ d’action se réduire. Cette situation est le résultat quasi mécanique de la tendance envahissante de l’économie de marché, fortement privatisée, jusques et y compris les domaines de la protection sociale, des infrastructures, de l’éducation et même de la défense. Le capitalisme privé/public, où l’Etat joue un rôle actif au même titre que les autres acteurs du jeu (entreprises, individus, organisations sociales diverses), se rétracte : nombre d’entreprises publiques ou services publics sous régie sont privatisées, avec dès lors un impératif de performance et de rentabilité financière pour l’actionnaire. Cela n’empêche le phénomène bureaucratique de s’accentuer et d’enfermer les pouvoirs publics dans une sorte de « château » plutôt éloigné des citoyens.

La globalisation étant un phénomène mondial, on pourrait croire que les institutions internationales, quelles soient supra-nationales ou inter-Etatiques, prennent dès lors une importance grandissante. La tendance semble réelle, mais avec beaucoup d’hésitations comme le montrent par exemple les résultats du « Non » français et néerlandais au projet de Constitution pour l’Union européenne (UE) et la faible considération portée à l’Organisation des Nations Unies (ONU) que les 192 Etats-membres ne s’empressent pas à réformer. En tout état de cause, les problèmes d’intérêts particuliers (qu’il s’agisse d’Etats égocentrés, ou de puissants réseaux d’intérêts privés) ont tendance à vouloir limiter la légitimité et le pouvoir multilatéral de ces institutions.

Face à un problème de gouvernance, globale ou territoriale, les individus sont dès lors appelés à réagir, en citoyens responsables et capables d’intervenir, pas seulement dans les niches laissées vacantes par les autres acteurs, mais aussi comme acteurs susceptibles d’exercer une influence sur les modes de fonctionnement de la Société dans son ensemble, dans un contexte démocratique.

Dans les démocraties de type occidental la légitimité du pouvoir est assise soit sur des élections politiques (la démocratie représentative), soit sur la propriété d’actifs matériels ou immatériels (la démocratie « économique »). Dans un contexte de « pauvreté » ou d’exclusion, cette deuxième source de légitimité a toute chance d’être faible. Il s’agit donc de faire preuve d’imagination pour conférer aux initiatives « citoyennes » de la « société civile », une autre légitimité d’action et de droit, car ces initiatives sont fondées sur des raisons multiples : possibilité limitée, de fait, des pouvoirs publics d’assurer à chaque citoyen le bien-être et la reconnaissance de sa dignité humaine (reconnue par les droits fondamentaux
), besoin des individus de s’exprimer et d’accéder à un minimum d’autonomie, nécessité de participer à la couverture de besoins existentiels fondamentaux, etc.

Les actions citoyennes, tout comme celles des autres acteurs sociaux-économiques, ne se déroulent pas dans un système simple, au contraire. Le système sociétal moderne est animé  par toute une série d’acteurs et d’institutions, qui ont chacun leur fonction propre, reliés par d’innombrables relations interactives d’une complexité difficile à gérer. On ne saurait dès lors concevoir les initiatives citoyennes en dehors de leur contexte : elles sont complémentaires, supplétives ou tout simplement différentes de celles des autres acteurs, mais également nécessaires. Elles peuvent donc être analysées soit dans leur dimension autonome et particulière, soit dans leur dimension complémentaire ou encore coopérative (partenariale). Dans la mesure où le champ de la vie sociale s’étend, c’est aussi dans des domaines très variés que les initiatives citoyennes sont appelées à s’exprimer ; elles sont l’expression d’un besoin de reconnaissance de la diversité. Une grande diversité porte en germe le risque de développement de l’indifférence réciproque, qu’il s’agit de combattre, selon la formule de Pierre Karli
 « Vaincre l’indifférence et la violence pour s’ouvrir à la tolérance et à la fraternité ». De ce point de vue les initiatives citoyennes ont toute chance d’être plus  efficientes que de grandes incantations venues d’en haut, du centre des lieux de pouvoir, car ces initiatives sont conduites proches du terrain, où on se comprend et se connaît mieux. On peut aussi penser que  l’enthousiasme et l’abnégation du volontariat  sont susceptibles de jouer un rôle de levier d’action ou d’ enzyme à effet multiplicateur.

Cela n’empêche qu’il faille définir ou déceler les champs de déploiement possibles des initiatives citoyennes et trouver des principes de gouvernance. En effet, il ne serait pas souhaitable que les pouvoirs publics tirent prétexte de l’efficacité de ces initiatives pour se retirer de domaines relevant objectivement de leur responsabilité. Par ailleurs des règles de cohérence dans l’action des acteurs et de convergence de leurs objectifs doivent être recherchées ; celles-ci pourront, d’une part, justifier d’éventuels soutiens ou avantages concédés par la puissance publique  et, d’autre part, assurer un climat de confiance réciproque (une des sources de la cohésion sociale).

Nous nous proposons d’aborder quelques uns des aspects évoqués ci-dessus pour contribuer à éclairer un débat de société devenu d’une grande actualité (et d’importance). Il s’agit d’abord de s’entendre sur les mots : que signifie plus précisément «  la société civile » et les  « initiatives citoyennes » qui en sont l’expression ? Comment s’insèrent-elles dans le monde moderne ?  Il s’agit ensuite de voir quelles sont les champs d’application, actuels et potentiels, des initiatives citoyennes, et dans quelle mesure elles agissent sur les liens entre « économie et société ». Pour terminer il sera question de la gouvernance applicable à ces initiatives.

2. Les concepts de société civile et d’initiatives citoyennes

Dans un monde en évolution rapide on voit naître de nombreuses expressions qui illustrent aussi bien la vitalité des sociétés, que leur diversité culturelle
. Dans le cadre qui est le nôtre ici, nous retiendrons la définition récente de la société civile proposée par Larry Diamond, professeur de sciences politiques et de sociologie de l’Université de Stanford
 et qui a été implicitement adoptée par le Conseil de l’Europe
. 

La société civile est « le domaine de la vie sociale organisée qui se fonde sur le volontariat, la spontanéité, une autosuffisance, l’autonomie vis-à-vis de l’Etat, et qui est lié par un ordre légal ou un ensemble de règles communes. Elle se distingue de la  société  en général dans le sens où elle implique des  citoyens qui agissent collectivement dans un espace public pour exprimer leurs intérêts, leurs passions et leurs idées, échanger des informations, atteindre des buts communs, interpeller les pouvoirs publics et demander des comptes aux représentants de l’Etat. Elle n’incluse pas les efforts politiques visant à prendre le contrôle de l’Etat ». 

Il s’agit donc d’un ensemble d’initiatives citoyennes qui se démarquent aussi bien de l’action publique que de l’économie marchande.

Benoît Lévesque
 va un peu plus loin en évoquant un « nouveau paradigme » Etat-marché-société civile, tout en soulignant que ce « ménage à trois » ne va pas de soi puisque le marché, la hiérarchie et la société civile font appel à des mécanismes différents : les prix pour la coordination marchande, le respect des règles pour les hiérarchies publiques et privées, et l’engagement volontaire pour la société civile, ce qui suppose la délibération pour l’adhésion à un projet commun toujours à redéfinir. En somme, l’engagement de la société civile dans un projet socio-économique ne peut s’en tenir au marché et à la hiérarchie, puisque cet engagement suppose l’échange d’information et la délibération entre les parties, donc un débat.

Dans une étude ultérieure
 Benoît Lévesque  souligne le rôle de la société civile dans une Société «  postmoderne » qui a pris ses distances avec la Société « moderne » héritée de l’humanisme de la Renaissance, et qui marque au « siècle des lumières » sa foi dans le progrès économique (Smith) et social (Condorcet). L’ère postmoderne est marquée par des changements radicaux dans tous les domaines, y compris celui du rôle des acteurs socio-économiques.

Le capitalisme libéral a introduit vers la fin du XVIIIe siècle et au XIXe siècle une économie de libre marché bouleversant en profondeur la nature des relations sociales et le système productif : les formes d’organisation mercantilistes et les réglementations corporatistes, très strictes, sont abolies ; les lois du marché viennent remplacer le dispositif médiéval, religieux, féodal ou étatique en vigueur et sont considérées par beaucoup comme «  libératoires ». Le balancier de l’histoire offre aujourd’hui une autre vision de l’intérêt du libre-marché. Le marché apparaît à beaucoup comme trop « anonyme », déconnecté de la réalité humaine, centré sur des mécanismes de régulation prix/quantités qui masquent les relations d’acteur à acteur qu’il s’agit précisément de réactiver pour redonner un sens à des concepts de solidarité humaine ou de cohésion sociale. Le marché (dans sa forme économique abstraite, et non pas dans sa réalité d’espace de négociation sociale comme un souk ou un marché de quartier) est essentiellement un lieu de régulation destiné à maximiser les intérêts et gains individuels, hors considération de morale politique ou individuelle ; il est un lieu où s’exprime l’interaction et d’interdépendance économique entre les acteurs (c’est-à-dire une sorte de solidarité entre les effets de la régulation), mais pas une solidarité sociale, respectueuse de la dignité humaine, de considérations d’équité ou d’une éthique de développement humain
.  Ce « vide social » peut, et doit être comblé par d’autres moyens, tels que les incitations ou pressions émanant de la société civile. Mais celle-ci a besoin de s’appuyer sur des institutions susceptibles de traduire ces incitations en règles du jeu à respecter, en droits défendus par le système judiciaire.

 Il est incontestable que les systèmes sociaux sont devenus de plus en plus fragiles et incertains
  et que  de nouvelles responsabilités sociétales voient le jour, hors paradigme antérieur. La société civile conquiert chemin faisant sa place, en démontrant que les innovations sociales ne sont pas moins importantes que les innovations technologiques. Certains « conseils en affaires » ne ménagent pas leurs éloges en la matière : « Si les entreprises ont l’argent et le pouvoir, les autres, société civile, consommateurs, « alters », ont les troupes et les idées »
. Où se déploient ces troupes et ces idées ?

3. Les champs d’intervention de la société civile dans la sphère économique

Les champs d’intervention de la société civile, ou initiatives citoyennes, sont multiples et essentiellement hybrides, et cela à plusieurs titres.

En premier lieu, elles peuvent être caractérisées d’hybrides dans la mesure où elles sont souvent liées à une déficience  d’autres organisations, qu’il s’agisse de pouvoirs publics chargés d’assurer des « services publics » d’intérêt général, ou d’entreprises opérant sur un marché, mais en négligeant certaines niches, restant inoccupées, ou en négligeant des principes d’éthique, faussant par là les règles du jeu de liberté d’accès au marché ou les règles du jeu « honnêtes », correctes (fair). Des initiatives citoyennes se proposent ainsi de pallier différentes insuffisances ou défaillances d’institutions publiques ou d’entreprises productrices de biens et de services.

En second lieu, elles peuvent être qualifiées d’hybrides par les moyens d’intervention (ou d’action) qu’elles se proposent d’utiliser : les unes sont « marchandes », les autres sont « non marchandes ». Les premières visent à mettre à la disposition des utilisateurs des biens et services à travers des opérations de marché (achats/ventes, prêts/emprunts) ; les secondes obéissent à des finalités non mercantiles (autoconsommation, dons, services sans contrepartie monétaire directe). C’est ainsi que sont nées des institutions de finances éthiques et solidaires, des organisations de commerce équitables ou que se sont développés des groupes sensibilisés à la consommation responsable, ou encore des initiatives d’aide bénévole à des personnes mal encadrées, etc.

En troisième lieu, elles peuvent être qualifiées d’hybrides dans la mesure où ces initiatives citoyennes sont appréciées à la fois pour leur résultat (les produits ou services qui illustrent leur finalité, leur raison d’être) et les procédures qu’elles ont mises en œuvre pour y parvenir. En l’occurrence il s’agit d’un processus d’itérations, souvent nombreuses, entre réflexions, confrontations et discussions des membres de l’organisation, c’est-à-dire de partenaires sociaux qui produisent par cette procédure un lien social. Les partenaires sociaux participent de la sorte à la construction du réel qui acquiert par là-même un sens. La procédure est inclusive ; elle est aussi de nature démocratique car elle est adossée à un débat politique.

Enfin, en quatrième lieu,  ces initiatives peuvent être qualifiées d’hybrides, car elles produisent des effets multiples : effets induits externes ou internes (par rapport 
à l’organisation concernée). Ces initiatives ne sont pas neutres ; elles véhiculent de nouveaux concepts, exhibent des valeurs, suscitent des discussions. Ce sont des agents actifs, des « acteurs » qui évoluent souvent dans des réseaux influents, locaux, nationaux ou mondiaux.

Les effets externes induits par l’organisation (ici les initiatives citoyennes) peuvent être de type marchand ou non marchand. Toute organisation a besoin, pour accomplir ses missions, de diverses ressources, matérielles et immatérielles, dont la plupart s’inscrivent dans l’univers marchand : achats (équipements, énergie, fournitures), ressources humaines (emplois), connaissances ; elle offre dès lors des débouchés pour les acteurs susceptibles d’y répondre. D’autre part les organisations non-marchandes peuvent créer des externalités qui sont souvent consubstantielles à leur mission, laquelle correspond fréquemment à produire des biens « publics » ou « communs » générateurs d’externalités positives (par exemple, une halte-garderie permettant aux parents de jeunes enfants de disposer de temps libre ou de pouvoir vaquer à un emploi ; des centres de formation pouvant faciliter l’insertion sociale à diverses catégories de personnes délaissées par les services publics officiels ; des centres de soins ou de services d’assistance  pour personnes défavorisées, etc.).

Les effets induits internes (ou « internalités ») sont classés par Perez dans trois sous-ensembles (non disjoints) : les internalités se reflétant au niveau du pouvoir dans l’organisation (et par delà ce pouvoir peut avoir une influence sur des agents extérieurs ; on peut songer à cet égard à l’influence d’un certain nombre d’ONG sur les stratégies d’entreprises multinationales), celles se reflétant au niveau des savoirs, et enfin, celles se reflétant au niveau des valeurs (considérations éthiques, idéologiques ou affectives).

Plus généralement on peut affirmer que ces initiatives ont des effets de levier multiples. C’est sans doute pour cela qu’elles acquièrent petit à petit attention et respectabilité. Ce sont là les prémices d’une prise en considération plus « statutaire » c’est-à-dire insérée dans un système général de règles qui sont l’expression de politiques et de lois. Kofi Annan , Secrétaire Général des Nations Unies n’a-t-il pas exprimé cette perspective lors du Sommet du Millénaire, en septembre 2000, en ces termes : «  The United Nations once dealt with governments. By now we know that peace and prosperity cannot be achieved without partnerships involving governments, international organizations, the business community, and the civil society. » Cette perspective est assez voisine de la stratégie de cohésion sociale adoptée par le Conseil de l’Europe, à savoir une approche interactive fondée sur la coresponsabilité des acteurs
.

Le Conseil de l’Europe a beaucoup œuvré pour analyser, légitimer et faire connaître les initiatives citoyenne
. Elles sont centrées sur un certain nombre de domaines tels l’insertion sociale et la lutte contre le chômage, le développement durable, la politique de la ville, les droits de l’homme, la solidarité internationale. Les moyens mis en œuvre au regard de ces domaines sont les finances éthiques et solidaires, la consommation responsable, le partenariat, la coopération, la lutte pour les droits etc., et ce à différents niveaux territoriaux : communes, régions, nations, UE, organisations internationales.

Une approche synthétique de ces différents aspects peut être donnée par un tableau de type matriciel, combinant en lignes les « domaines », en colonnes les « moyens ou leviers d’action ».

Voir Tableau 1 : Les espaces d’initiatives citoyennes

L’intérêt de la grille d’analyse exposée est multiple.

Elle permet d’abord d’avoir une vision englobante de la réalité et de la nature des initiatives citoyennes, et donc de les cadrer dans la vie socio-économique. Il est bien évident que les colonnes (leviers d’action) comme les lignes (domaines d’action) ne sont pas figées dans leur libellé ou limitées à ce nombre. Elles peuvent être déployées à volonté.

Tableau 1 : Les espaces d’initiatives citoyennes

	Leviers d’action

Domaines

d’initiatives citoyennes
	1.Finance Crédit
	2.Epargne solidaire
	3.Conseil Parrainage
	4.Consommation responsable
	5 Comportements éthiques. Comportement
	6 Coopération projets mobilisateurs
	7 Partenariat
	8 Lancement d’ONG
	9 Etude régimes fiscaux spécifiques
	10 Actions d’accès aux droits

	

	a. Education/ formation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	b. Santé/Assistance
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	c. Vie sociale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	d. Initiation de nouvelles activités /Emploi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	e. Environnement et

développement durable
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	f. Initiatives de solidarité internationale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	g. Développement humain
Epanouissement individuel

et création artistique

Stimulation énergie créatrice
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	h. Lutte contre la violation des

    droits fondamentaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Colonnes et lignes ont des cellules d’intersection qui peuvent exprimer différentes situations selon le signe utilisé, exprimant soit une initiative inexistante (vide), soit une valeur quantitative exprimant par exemple le nombre d’initiatives concernées, soit une valeur qualitative (impact important de tel ou tel levier, dans un domaine jugé plus ou moins essentiel), ou encore un jugement de valeur (nombre de***) susceptible de stimuler de nouvelles initiatives.

La superposition de ces grilles peut également faciliter les analyses comparatives selon les espaces et suggérer, après examen, des initiatives novatrices ou plus performantes, dans tel ou tel espace.

En définitive, cet outil de visualisation simple, peut aussi bien refléter une situation existante que servir de cadre de référence à une politique à engager.

Comme évoqué précédemment ces domaines d’activité ont l’avantage de pouvoir être activés à différents niveaux : quartier de ville, commune, région ou espace de vie plus restreint, Etat, ensemble supra-national, espaces transnationaux. Les initiatives peuvent se déployer hors des contraintes d’action hiérarchisées, en respectant pleinement l’esprit de la subsidiarité, ce qui n’empêche pas des actions de concertation ou d’harmonisation entre différentes initiatives. Les initiatives citoyennes ont le mérite de la souplesse, mais peuvent également pâtir de l’instabilité des engagements volontaires. Elles se distinguent cependant d’une flexibilité imposée par des autorités politiques ou de marché.

Ces divers aspects sont illustrés très concrètement dans le numéro hors série d’Alternatives économiques déjà mentionné. Y sont exposées 80 expériences innovantes de consommation responsable, de coopération internationale, d’insertion….ainsi que des illustrations de « Comment associations, communes et régions travaillent ensemble ». 

C’est finalement un espace très enchevêtré et  dynamique d’initiatives citoyennes qui est en train de se construire de par le monde. Cette interactivité est de plus en plus multiforme, en ce sens qu’elle démontre son utilité aussi en coopération avec d’autres acteurs. Prenons l’exemple de la lutte contre la pauvreté. Un peu partout se développent des initiatives de micro-crédits sous des formes très variées, institutionnalisées ou non. Les micro-crédits ont permis d’améliorer les conditions de vie quotidienne, l’alimentation des enfants, le sort des femmes (responsabilisées dans la vie du village), voire l’insertion ultérieure dans la vie économique. Ces micro-crédits s’avèrent parfaitement complémentaires des politiques engagées par de grandes institutions financières comme les Banques de développement régionales ou la Banque mondiale qui sont conçues pour fournir des « macro-crédits » aux Etats (ou à de grands groupes) et de financer les investissements « structurants » indispensables, tels ceux destinés aux réseaux de transport et de communication, à l’éducation et la formation, à la création de centres hospitaliers etc. Les grandes institutions financières ne sont, par contre, pas efficientes dans le domaine des opérations de production ou de distribution locales. Par ailleurs les institutions financières existantes peuvent parfaitement compléter la panoplie des offres, ainsi que le démontre l’engagement un peu inattendu de banques de gestion de fortunes genevoises, suite à des discussions avec Koffi Annan, secrétaire général de l’ONU, en 2004. Le secteur des micro-crédits est rentable et performant, même davantage que d’autres secteurs de la finance plus traditionnelle.

Les initiatives citoyennes ont aussi l’avantage de pouvoir émerger n’importe où, n’importe quand. Elles ne sont pas soumises à l’harmonisation dans le temps et dans l’espace de politiques gouvernementales. Elles ne dépendent que des citoyens qui sont ainsi conviés à se prendre en charge, à avoir des idées, à les faire évoluer vers l’action concrète.

Toutefois, se pose alors la question de l’insertion de ces initiatives citoyennes, décentralisées, foisonnantes, dans un espace socio-économique plus large, relevant désormais d’une responsabilité  globale. C’est une approche systémique qui devrait, sans doute, s’imposer, mais elle semble extraordinairement délicate à mettre en œuvre.

4. Le problème de la gouvernance et de la coordination des initiatives

A l’heure actuelle, il n’existe pas de système de droit public, de droit des affaires, ou de droits sociaux de nature universelle. Les divers pays du monde ont assigné des responsabilités variables au secteur public, aux entreprises et aux autres acteurs socio-économiques. 

En outre cette responsabilité est variable dans le temps. Par exemple, dans les années 1930, il était admis dans pratiquement tous les pays industrialisés occidentaux que les Etats devaient intervenir pour juguler la Grande dépression et corriger ses effets sociaux jugés dramatiques ; New Deal  et politiques keynésiennes ont été appliquées par les gouvernements respectifs. Le champ d’intervention politique était essentiellement national et les mesures prises étaient effectivement suivies d’effet dans la mesure où la demande ainsi stimulée avaient des effets principalement au niveau national (les « fuites » vers le secteur extérieur étant de faible importance compte tenu du faible degré d’ouverture au monde de la plupart des pays). A l’heure actuelle, dans un monde aux frontières économiques ignorées, dans un contexte néo-libéral, les Etats sont priés d’intervenir le moins possible dans la conduite des affaires [cela ne voulant pas dire qu’ils suivent scrupuleusement ces instructions !]. Les ajustements devraient être assurés par les lois de marchés ouverts à la concurrence sans bornes. 

Deux interrogations au moins émergent d’entrée de jeu,  de cette évolution :

1) où commence et s’arrête alors la responsabilité des pouvoirs publics, théoriquement en charge du « bien commun » ?

2) doit-on compléter la responsabilité des pouvoirs publics par la « responsabilité sociale des entreprises » (RSE) et, si oui,  où celle-ci doit-elle commencer et s’arrêter ?

Quelle doit-être la part de la richesse créée (ou plus-value) dévolue aux actionnaires et aux autres parties prenantes (shareholders vs. stakeholders).
La « société civile », troisième pôle de la nouvelle architecture socio-politique
, doit trouver sa place dans cet ensemble plutôt flou. Elle doit pouvoir assurer tout à la fois sa crédibilité et son efficacité (par ses idées et ses actions) ainsi que sa légitimité (autre que celle assise sur des élections politiques ou la propriété d’un patrimoine).

La vie sociale et l’économie sont régies par des règles éthiques et opérationnelles qui sont codifiées dans les lois, les coutumes et dans la pratique des affaires (sous forme de contrats, de relations de réseaux ou d’alliances). La coordination des activités se réalise donc selon un mode multiple, où les initiatives citoyennes ont leur place ; elles s’inscrivent dans un processus de création de nouveaux droits, encore imprécis (soft law)
 formulé sous forme de chartes, de principes généraux, de recommandations, de « standards ». Ces nouveaux droits sont négociés plutôt que imposés ; ils entrent en vigueur selon un principe d’adhésion plutôt que par la soumission. Cette orientation peut s’analyser comme une redéfinition des rapports entre gouvernants et gouvernés, des rapports entre individus et collectivité, et plus généralement des rapports entre parties prenantes.
  

Il est généralement admis que l’efficacité d’une action, quelle qu’elle soit, est grandement fonction de la mobilisation des acteurs. Cela revient à suggérer que les responsabilités et les intérêts des différents acteurs  doivent effectivement se refléter dans les structures et processus de gouvernance. La tâche la plus critique consiste sans doute à assurer l’efficacité des processus d’argumentation, de coopération et de négociation des conflits, et ce dans le but de tendre vers les objectifs fixés  (par exemple la préservation de la qualité des biens communs, ou l’égalité de chances pour accéder à des services d’intérêt général)
. Il s’agit en définitive de la reconnaissance d’un principe éthique de responsabilité sociétale partagée entre les différents partenaires sociaux
. Mais cette reconnaissance pose aussi le problème de l’unicité du droit applicable dans une société donnée.

La crise institutionnelle européenne, induite en 2005 par le rejet du projet constitutionnel  voté par deux pays fondateurs de la construction européenne, la France et les Pays-Bas,  mais déjà perceptible  antérieurement en raison du manque de tonus de la politique européenne ainsi que des résultats décevants repérables  en matière économique et sociale, a bien démontré qu’un régime démocratique a besoin, pour s’affirmer, de la participation des citoyens. Un système qui se satisfait d’une grande distance entre les citoyens et les pouvoirs de décision n’a guère de chance de survivre. Cette évidence souligne l’absolue nécessité de l’engagement citoyen et du respect que les pouvoirs institutionnels et politiques devraient lui témoigner.

On peut logiquement penser que les initiatives citoyennes sont, contrairement aux marchés, animées de préoccupations éthiques, de respect de valeurs apparaissant comme fondamentales  ( Etats et citoyens devraient assiéger les marchés pense J. Habermas, alors même que les logiques de régulation sont différentes), de souci de transparence (impliquant  une information large et honnête, notamment sur des pratiques de production, d’acheminement des produits, ou de signature de marchés absolument contestables). Il ne faudrait cependant pas souscrire à un manichéisme excessif : la plupart des actions humaines est susceptible de ne pas répondre à une séparation absolue entre « bien » et  « mal » . Dans cette mesure il convient de mettre en place un système de gouvernance conciliant liberté des initiatives et contrôle institutionnel. Les initiatives ont besoin d’être intégrées dans un système sociétal négocié. L’expérience de la corruption par exemple, démontre que si les dénonciations d’abus flagrants ou de non respect du dispositif juridique ne sont pas assorties de contrôles et de sanctions officielles, la réalité contestable ne changera guère. Transparency International publie annuellement un « Global Corruption Report » mais la corruption continue de faire des ravages
.

« Le renforcement de la cohésion sociale et la participation plus active des citoyens à la vie sociale et politique est devenue ces dernières années une préoccupation majeure dans tous les pays européens » se plait à affirmer Jàn Figel, Commissaire européen en charge de l’éducation, de la formation, de la culture et du multilinguisme
. Cette reconnaissance est heureuse, encore faut-il la mettre en pratique en dégageant notamment les moyens et les principes d’une formation à la citoyenneté responsable. Le Conseil de l’Europe (et la plate-forme qu’il a lancée) a certainement un rôle essentiel à jouer en la matière.

5. Quelques remarques en guise de conclusion

L’engagement citoyen est une des expressions de la démocratie et souligne l’importance des initiatives bottom up (de la base vers le haut) alors même que l’efficience des décisions top down (du haut vers le bas) s’avère de plus en plus problématique dans un monde caractérisé par une complexité croissante.

Les initiatives citoyennes se placent dans le cadre opérationnel du principe adopté de « subsidiarité ». C’est probablement  en partant de ce niveau, proche des besoins réels (et non « supposés » par quelque technocrate privilégié, évoluant loin de la base)  que l’on pourra regagner la confiance des citoyens en l’Europe. Les études et sondages révèlent que les préoccupations majeures des Européens sont aujourd’hui l’emploi et la sécurité. Il faut en tenir compte et œuvrer dans ce sens !

Les initiatives citoyennes s’appuient sur l’idée de participation et de partage, en soulignant aussi l’importance de l’exercice de la responsabilité de chacun. Cela revient à activer le principe d’inclusion sociale, porteur d’un sentiment de sécurité.

Les initiatives citoyennes sont d’abord pragmatiques, attentives aux résultats concrets. Elles sont prêtes à procéder par itérations successives plutôt qu’à se cramponner à des modèles généraux abstraits. L’Europe étant, et restant, un chantier inachevé, on peut penser qu’elle a besoin d’un état d’esprit constructif de ce type.

Cela n’empêche que la construction européenne a également besoin d’une politique qui dépasse le cadre des initiatives citoyennes, nécessaires mais pas suffisantes pour forger un modèle de civilisation adapté aux réalités du XXIe siècle. Par exemple, à terme, emploi, R&D et innovation sont étroitement liés. Il est du rôle des institutions de définir une politique adaptée au problème et de créer par les moyens qui sont à leur disposition un cadre propice. Beaucoup d’initiatives citoyennes s’avèrent riches en idées originales et innovantes ; les pouvoirs publics, comme les entreprises en ont besoin. Les partenariats ne se limitent pas à être « publics/privés » ; ils sont aussi « individuels/collectifs », stimulants et cohésifs.

� La globalisation n’est pas, à notre sens, identique au processus de mondialisation. La mondialisation renvoie plus particulièrement à la notion d’espace géographique dans le droit fil du phénomène d’internationalisation (L’Empire romain s’est étendu sur plusieurs continents, l’Europe a essaimé vers le « Nouveau Monde » à partir de 1492). Mais même au XIXe siècle, c’est-à-dire à l’apogée du phénomène de  mondialisation  impulsé par les puissances coloniales européennes, le phénomène ne touchait qu’une partie très minoritaire de la population du monde. La mondialisation restait à la surface. Jusqu’au milieu du XXe siècle (marqué par deux guerres  mondiales), la notion de frontière garde tout son sens. Les entreprises sont  pour l’essentiel nationales ; les marchés du travail, les marchés financiers sont essentiellement nationaux et contrôlés par des instances nationales, etc.  On assiste par contre à une foudroyante expansion de la  mondialisation globalisée  vers la fin du XXe siècle. Grâce aux progrès des technologies informationnelles la plupart des hommes de la planète est dès lors concernée par le phénomène d’interdépendance généralisée, et ce dans presque tous les aspects de leur vie (l’emploi, la consommation, les images, la musique, la culture, les techniques, les progrès scientifiques, les maladies, l’alimentation, la guerre et la paix, etc.). Les systèmes de production et de distribution sont déstructurés, restructurés ; les « chaînes de valeur  économiques » fragmentées et recomposées. Tout est  désormais étroitement interconnecté. La notion d’équilibre perd son sens. La dynamique du capitalisme sans frontière a des répercussions profondes, structurelles, incertaines, déstabilisatrices.
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